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    Présentation

    Considérer que l'Etat moderne a d'abord une configuration théologico-politique peut apparaître anachronique, tant ce concept est désormais très lié à sa formation démocratique et libérale. La controverse qui éclate entre Jacques Ier et le cardinal Bellarmin après l'attentat manqué contre le roi en 1605, témoigne magistralement d'un double contentieux, poltique et ecclésiologique, pour savoir qui détient la souveraineté absolue de droit divin, le roi ou le pape ? Sa résonance en France est capitale, en témoignent l'assassinat d'Henri IV et les Etats généraux de 1614. La maîtrise politique d'une société sur elle-même implique un Etat souverain écartant toute ingérence étrangère, y compris au nom du salut des âmes. Thomas Hobbes accréditera philosophiquement cette thèse.
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Introduction


La controverse qui met aux prises Jacques Ier d’Angleterre avec le cardinal Bellarmin dans les années 1606-1610 à propos de la loyauté que les sujets catholiques doivent à leur souverain éclaire considérablement, d’une part, la nature du débat théologico-politique de cette époque et, d’autre part, le retour contemporain aux sources théologico-politiques de la modernité. Sur ce deuxième aspect capital, l’opposition entre les thèses des juristes et philosophes du XXe siècle, Carl Schmitt, et Hans Blumenberg en particulier, doivent attirer notre attention.

Au centre de ce débat apparaît un concept clé, celui de la sécularisation, au demeurant fort discutable. Mais avant de prendre position de manière qui sera ici inévitablement succincte, il convient tout d’abord de poser la nature du problème dans le contexte historique qui nous intéresse.

Jacques VI d’Écosse, Ier d’Angleterre, auteur du Traité des libres Monarchies, du Basilikon Doron puis de l’Apologie pour le serment de fidélité est le défenseur résolu d’une doctrine du droit divin direct des rois et des deux règnes. Ces deux doctrines appellent à une conception légitimiste – héréditaire du pouvoir royal. Elles mettent en cause dès lors frontalement l’interprétation cléricale des deux règnes des presbytériens d’Écosse, et du côté catholique-romain, la médiation pontificale comme instance régulatrice qui légitime les pouvoirs séculiers.

Le concept de droit divin souffre toutefois d’un problème d’interprétation qui repose sur l’analyse de sa trajectoire historique et corrélativement sur sa signification théologico-politique. Le désaccord entre John Neville Figgis et John William Allen fait date à cet égard. Leur opposition se cristallise sur la confusion entre les concepts de droit divin et d’absolutisme. Pour Figgis, dans son ouvrage, The Divine Right of Kings [1] , la théorie du droit divin s’enracine dans la défense du droit des rois contre les ambitions politiques de la papauté au Moyen Âge. Au XVIe et au début du XVIIe siècle, la même théorie est reprise pour mettre en échec la pensée politique presbytérienne.

Si cette analyse historique est pertinente en tant que telle, elle ne permet pas pour autant de rendre compte de la délimitation conceptuelle du droit divin. Au cœur de ce problème d’interprétation, est en jeu le concept de souveraineté identifié à celui d’absolutisme :

La monarchie est pure, la souveraineté étant entièrement investie dans le roi dont le pouvoir ne supporte pas de limitation légale. Toute loi est une simple concession de sa volonté… Une monarchie mixte ou limitée est une contradiction dans les termes [2] .


On l’aura compris, cette triple identification (droit divin, souveraineté et absolutisme) qu’effectue Figgis induit la thèse selon laquelle la souveraineté de droit divin n’implique aucune limitation du pouvoir royal. Affirmation forte, mais contestée par Allen, Francis Oakley et d’autres historiens anglais [3] .

Autrement dit, que le concept de souveraineté royale s’articule à celui de droit divin, en particulier dans la pensée politique du roi Jacques, n’est pas contestable, mais il n’en demeure pas moins une limitation de ce pouvoir. Au concept d’absolutisme doit lui être en fait substitué celui d’obligation. Les « droits d’une monarchie libre », pour paraphraser le titre du Traité des libres monarchies, relèvent des obligations du souverain à bien gouverner ses sujets ; obligation est faite aussi par voie de retour pour les sujets de lui obéir. C’est dans le cadre de cette théorie d’une double obligation que prend place la doctrine jacobéenne des deux règnes : le règne politique s’est substitué partiellement, sous condition, à celui de Dieu.

L’imposition d’un serment de fidélité, à la suite de l’échec du complot des poudres de 1605, prend indubitablement appui sur cette théorie.

La controverse anglaise, puis européenne, entre Jacques VI et le cardinal Bellarmin s’inscrit en outre dans le dilemme qui oppose droit divin royal et droit divin pontifical. Cette controverse est capitale car elle démontre combien le roi Jacques réunit les conditions théologico-politiques pour déployer un concept de souveraineté qui ne s’identifie pas pour autant à l’absolutisme du gouvernement arbitraire, tel que l’a compris Figgis. Mais ces conditions théologico-politiques requièrent simultanément une transformation majeure du rapport entre l’« Église » et le pouvoir civil. La théorie de la légitimité du pouvoir souverain chez Jacques implique que l’Église est en position de subordination et accrédite, inversement, l’autonomisation du pouvoir civil par rapport au pouvoir ecclésiastique. Est ainsi posée la question du rapport entre concepts théologiques et concepts politiques. Les seconds procédant des premiers, il en résulte une « théologisation » des déterminations théologiques et une « sécularisation » des concepts politiques. C’est ce paradoxe par métabolisation qui génère l’autonomie du pouvoir civil et l’entrée dans la modernité politique à l’aube des philosophies contractualistes du XVIIe siècle. La thèse selon laquelle la modernité serait liée à la sécularisation des sociétés européennes est par voie de conséquence mise à mal. L’ouvrage de Hans Blumenberg La légitimité des Temps modernes, est particulièrement suggestif lorsqu’il critique l’anachronisme de la notion de sécularisation. La modernité ne saurait se réduire à une transformation sous une forme séculière de concepts théologiques en concepts politiques. Cette transformation repose sur une confusion entre les concepts et leurs métaphorisations.

Ne peut donc prévaloir en rigueur de termes le transfert des attributs de Dieu à l’État. C’est ici que pèche le thème de la sécularisation comme processus qui porte un déni sur les ruptures historiques. À la notion de transfert, Blumenberg préfère l’expression de « réinvestissement », « fondement des phénomène de sécularisation » [4]  : les Temps modernes ont une histoire, mais sur fond d’une rupture, notamment en dépendance de la crise nominaliste du XIVe siècle. Devient alors caduque toute possibilité de penser l’homme moderne, et le politique en particulier, sous la forme d’un « petit dieu », analogue modeste de l’âge théologique. Mais c’est aussi réduire la modernité, nous semble-t-il, à son moment plein de l’autonomie.

Pour des raisons inverses, Schmitt critique également la notion de sécularisation, mais si séduisante que soit sa position par l’homologie de structure qu’il établit entre théologie et politique, elle n’en est pour autant que plus récusable. Le juriste allemand réduit la révélation chrétienne à la dimension tragique de la condition humaine :

« Toute idée politique prend d’une manière ou d’une autre position sur la “nature” de l’homme et présuppose qu’il est ou “bon par nature” ou “mauvais par nature” [5] . » Cette pétition de principe s’articule sur l’influence du péché originel dont il résulte un binôme politique essentiel à la pensée schmittienne, à savoir la distinction ami-ennemi. Une telle insistance unilatérale conduit Schmitt à faire l’impasse sur l’incarnation et l’alliance, concepts théologiques indispensables qui donnent une vision bien plus équilibrée de l’homme pécheur en présence de son Dieu. Schmitt témoigne ni plus ni moins d’une interprétation politique somme toute très pauvre du christianisme, propre au traditionnalisme catholique auquel il se réfère à l’appui de De Maîstre, Bonald et Donoso Cortès. Certes, Schmitt a réhabilité l’expression « théologie politique », mais celle-ci est foncièrement polysémique, comme il le reconnaît lui-même :

La théologie politique est un domaine extrêmement polymorphe, de surcroît, elle a deux faces distinctes, une face théologique et une face politique ; chacune induit ses notions spécifiques. Cette double face est déjà présente du simple fait des mots reliés dans l’expression. Il y a de nombreuses théologies politiques, car d’une part il y a beaucoup de religions et d’autre part il existe bien des types et des méthodes en politique [6] .


Sur la polysémie de l’expression « théologie politique » il suffit d’évoquer, pour s’en convaincre, et ne serait ce que pour le XVIIe siècle, le Léviathan de Thomas Hobbes et le Traité théologico-politique de Spinoza [7] , sans oublier les multiples œuvres peu connues de controverses, dont celles de Jacques Ier.

N’en est dès lors que plus ouvert le débat sur la rupture introduite par la philosophie politique libérale et le rapport très complexe de la modernité avec une conceptualité théologico-politique.

Continuité et rupture se mêlent, il n’y a pas de page blanche ! Notre propos à l’égard de ce débat contemporain ne peut ici que rester modeste, mais nous en avons indiqué les enjeux par rapport à un contexte historique délimité qui se décline sous deux aspects : le premier, que nous avons déjà énoncé, celui de la souveraineté associée au droit divin des rois ; le deuxième concerne le problème de la tolérance des opinions religieuses. En d’autres termes, il est question dans la controverse entre Jacques Ier et Bellarmin de la norme politique déterminée par une transcendance théologique, laquelle permet ou ne permet pas la tolérance relative des expressions publiques de la foi avant l’avènement du libéralisme politique.

Le conflit qui oppose le roi Jacques, d’abord aux presbytériens d’Écosse, puis ensuite aux jésuites et principalement au cardinal Bellarmin, est au centre de cette problématique. C’est donc à la restitution des doctrines qu’il convient de nous consacrer pour tenter de dégager l’importance du paradigme et du paradoxe théologico-politique de cette époque. Toutefois, l’on ne saurait omettre, pour entreprendre à bien cette analyse, la prise en considération de la spécificité religieuse du monothéisme biblique, et les diverses modélisations théologico-politiques qui inspirent le réaménagement du christianisme au tournant des XVIe et XVIIe siècles.

Jacques Ier d’abord : si le roi Stuart marque une étape décisive dans la genèse de la politique moderne, c’est parce qu’il oppose, à partir d’une théorie théologico-politique, la puissance de l’État à celle du Siège romain. L’originalité de Jacques Ier est de faire de la théologie une arme redoutable pour amener la souveraineté pontificale à ne plus être qu’une puissance parmi d’autres, avec ses finalités propres. Ce conflit entre une autorité ancienne et l’affirmation d’une autorité nouvelle sera un aspect essentiel de cette étude.

La controverse entre Jacques Ier et le cardinal Bellarmin le démontre amplement. Elle n’est pas sans rappeler les nombreuses querelles du Sacerdoce et de l’Empire durant le deuxième millénaire médiéval. Mais dans les années 1600, les temps ont changé : l’Europe est aux prises avec les divisions religieuses. Si Jacques Ier et Bellarmin entretiennent un rapport apologétique avec l’histoire ecclésiastique médiévale, tant du point de vue des doctrines religieuses que politiques, c’est fondamentalement dans le but de prouver la supériorité de leurs pouvoirs respectifs. C’est pour ces raisons que la controverse entre les deux protagonistes a une valeur paradigmatique plus décisive que le schisme fondateur de l’Église d’Angleterre. Le roi Jacques représente en quelque sorte le point d’aboutissement d’une crise ouverte depuis plusieurs décennies en Angleterre, tant sur le plan politique que religieux. Mais cette double opposition au Siège romain relativise singulièrement la thèse selon laquelle l’État moderne autonome serait connaturel aux réformes protestantes [8] .

Bien que Jacques Ier se situe clairement dans la mouvance théologique de la Réforme, il n’en est pas moins atypique de ce point de vue. Il convient tout d’abord de le regarder comme un roi de son temps, soucieux de la loyauté de ses sujets. Tel est le message qu’il adresse à la communauté catholique anglaise en lui imposant un serment de fidélité. Par cette décision, il réforme la perspective médiévale du serment au profit de la suprématie de l’État et renverse ainsi la conception de la dualité des pouvoirs élaborée par les théoriciens favorables à la théocratie pontificale. Il ne conçoit pas sa fonction royale au service d’un ordre ecclésio-institutionnel dont l’élément rassembleur serait le pape [9] . Au contraire, le roi est le seul souverain politique et spirituel envers qui ses sujets doivent être fidèles. Les Actes de Suprématie d’Henri VIII, d’Édouard VI et d’Élisabeth Ire sont déjà significatifs de ce point de vue : le problème majeur est désormais celui de l’unité du royaume par la souveraineté royale et l’uniformité religieuse.

S’opposant à ces thèses, la théorie du cardinal Robert Bellarmin, le premier et principal contradicteur du roi, défend l’idée selon laquelle le pape donne légitimité au pouvoir des princes ; à ce titre, le roi n’est qu’indirectement de droit divin. La conséquence de cette théorie est que le souverain pontife exerce un pouvoir indirect sur les affaires temporelles quand celles-ci portent atteinte au salut des fidèles. Cette pensée, qui s’inspire de la philosophie aristotélo-thomiste, implique deux types de subordination. La première est philosophico-théologique : le roi est de droit divin par la médiation de la loi naturelle, laquelle confère à la communauté politique un droit d’élection.

La loi naturelle est le cadre rationnel au sein duquel la communauté politique réalise sa propre finalité morale. En outre, le bien commun visé par l’autorité politique anticipe le bien spirituel que seule l’Église a mission d’accomplir. La seconde est ecclésio-politique : elle concrétise la première par l’existence du serment qui lie juridiquement, moralement et spirituellement le monarque à l’Église, d’où il ressort qu’il doit être fidèle à la foi catholique. À cet égard, si la réforme grégorienne au XIe siècle fait date et sert dès lors de paradigme dans la controverse qui oppose Jacques Ier à la papauté, c’est en raison de son caractère inédit mais aussi de sa postérité intellectuelle. Les vingt-sept Dictatus papae [10]  de Grégoire VII résument à eux seuls la nature du contentieux entre les deux puissances : le droit divin du pape est supérieur à celui des rois et de l’empereur et, à ce titre, a pouvoir d’excommunication, de déposition et de déliement des sujets de leur serment d’allégeance en vertu de leur infidélité à la foi catholique. Telle est bien la thèse de Bellarmin.

Afin de délimiter les enjeux de ce conflit, plusieurs notions clés sont à relever : droit divin ; légitimité ; suprématie ; État ; loyalisme ; serment ; droit ou devoir de résistance ; pouvoir temporel et spirituel ; théocratie ; plénitude du pouvoir pontifical ; fidélité religieuse ; excommunication ; déposition et loi. Ces notions soulignent également les inévitables interférences entre les doctrines théologico-ecclésiologique, politique et juridico-canonique.

C’est la raison pour laquelle ces trois champs intellectuels supposent une approche de type historique si l’on veut saisir la signification de ces notions, tant dans leur ancienneté que dans le contexte contemporain où elles font l’objet d’un nouvel investissement théorique. Nous pourrons ainsi caractériser la problématique d’une époque à partir d’un principe méthodologique qui attache toute son importance à l’évolution d’une société au sein d’une civilisation donnée.

Par ailleurs, la prise en compte de l’anthropologie politique et religieuse de la civilisation européenne, du moins en contexte occidental, trouve ici toute sa pertinence. L’Europe a ceci de particulier, depuis la fin de l’Antiquité romaine, d’être marquée par une histoire religieuse façonnée au cours des siècles par une théologie sans précédent : un Dieu unique en trois personnes, dont la deuxième, le Christ, parce qu’il est à la fois vrai Dieu et vrai homme, est le médiateur pour le salut de l’humanité. Prenant la suite du Christ, l’Église est cette institution qui a charge de poursuivre cette vocation « médiatrice ». La convergence historique entre l’insertion officielle de l’Église dans l’Empire romain d’Orient, la dislocation de l’Empire romain d’Occident et la théologie de l’incarnation a favorisé l’élaboration d’un nouveau lien sociopolitique. L’institution ecclésiale, jusqu’à l’avènement des États laïques, ne conçoit sa vocation « médiatrice » pour le salut qu’en relation étroite avec les détenteurs du pouvoir séculier. Cette médiation implique un aspect proprement ecclésiastique, qui concerne la mission stricto sensu de l’Église. Mais cette médiation comporte aussi un aspect politique : ce sont ces deux instances de la médiation ecclésiale qui feront interférer le juridique, le politique et le théologique.

Toutefois, l’impossibilité de séparer ces trois ordres de raison appelle à une nécessaire clarification des notions d’État et de pouvoirs temporel et spirituel [11] . Au pouvoir temporel correspond de façon plus rigoureuse l’appellation de pouvoir politique, dont la tâche est d’assurer la justice ici-bas et de protéger l’Église. C’est dans ce sens que ce qualificatif de temporel devient pertinent puisqu’il s’agit bien d’un pouvoir dont la finalité n’est pas de conduire au salut en tant que tel, mais d’en conférer indirectement la possibilité. La nature exclusivement terrestre de ce pouvoir est par conséquent limitée dans le temps et c’est aussi ce qui le limite dans son mode d’exercice et de légitimité. C’est précisément la vocation du pouvoir spirituel de légitimer le pouvoir temporel.

Pour autant, s’agissant du qualificatif de spirituel, la même ambiguïté subsiste tant que n’a pas été élucidée sa signification : il s’agit, comme on peut s’en douter, du pouvoir ecclésiastique. Il n’empêche que sa désignation sous le vocable de spirituel est problématique dans la mesure où nous imaginons difficilement qu’un pouvoir humain soit exclusivement spirituel. En l’occurrence, l’Église ne peut exercer sa mission de salut qu’à la condition de disposer des moyens idoines : sacrements, liturgie, droit, etc. Or, ces moyens sont, par essence même, autant inscrits dans la temporalité que la loi et le glaive le sont pour le pouvoir temporel. La distinction entre le temporel et le spirituel n’est en conséquence opératoire que si nous renonçons à juxtaposer ces deux notions. Ce qui en réalité est signifié par la distinction du temporel et du spirituel est l’écart entre la condition temporelle historique de l’homme et son accomplissement définitif par la seconde venue du Christ. Il est dès lors beaucoup plus pertinent de distinguer, afin de mieux les articuler, les notions de temporalité et d’eschatologie. Mais cette dernière n’ayant par définition aucune possibilité d’être matérialisée en termes de pouvoir, l’usage du mot spirituel pour désigner le pouvoir ecclésiastique convient par défaut. Tel est, comme nous le verrons chez les auteurs que nous évoquerons, le sens topique de ce mot. Il n’en demeure pas moins que la difficulté posée par la distinction des pouvoirs temporel et spirituel a le grand mérite de mettre au jour le problème d’épistémologie théologique posé par la révélation chrétienne, s’agissant de l’institution du réel humain. À telle épistémologie théologique, et nous le verrons dans les réponses formulées par les thèses réformatrices, anglicanes et catholiques romaines [12] , correspond telle conception du rapport entre le temporel et le spirituel.

Autrement dit, la tâche du christianisme, quelle que soit l’épistémologie théologique adoptée, est de sanctifier le réel humain par l’institution des pouvoirs temporel et spirituel. Par cette affirmation, nous défendons l’idée selon laquelle le christianisme dépasse l’alternative de la sacralisation des pouvoirs politiques aux XVIe et XVIIe siècles ou de leur sécularisation/ laïcisation.

La controverse à propos du serment de fidélité est, de ce point de vue, tout à fait significative, puisqu’à l’arrière-plan du conflit des pouvoirs temporel et spirituel, est en jeu l’originalité théologique de la révélation chrétienne. L’Écriture, tant l’Ancien que le Nouveau Testament, nous donne la clé de cette originalité que nous pouvons résumer par le mot dualité.

Mais cette dualité, parce qu’elle n’est pas complètement nouvelle dans l’histoire des religions et des sagesses anciennes, est à comprendre dans le cadre de l’apparition des religions de la Parole ; ici, le judaïsme et le christianisme. Ce qui caractérise la révélation biblique est de permettre le questionnement de l’ordre du monde au nom d’une autre réalité au regard de laquelle il est jugé. C’est là que réside toute la différence entre les théologies politiques de l’Antiquité païenne et celles élaborées en contextes juifs, puis chrétien : le religieux peut se retourner contre le pouvoir qu’il légitime.

La notion d’alliance dans l’Ancien Testament est celle qui exprime le mieux l’impossibilité de dépasser la dualité, Dieu-homme, créateur-créature. Cette dualité se manifeste par trois types de médiation : le type royal, prophétique et sacerdotal. Ces trois médiations sont autant de voies qui déterminent la fidélité ou l’infidélité du peuple israélite dans son alliance avec Dieu. Chaque représentant de l’une de ces médiations ne peut s’ingérer dans l’une des trois autres car alors un désordre en résulte au sein de l’alliance du peuple israélite avec son Dieu. Cela est particulièrement vrai lorsque le roi s’arroge le rôle dévolu au sacerdoce [13] , et lorsqu’il est infidèle aux rappels prophétiques du respect de la loi. Autrement dit, la fonction royale n’a de signification que dans l’obéissance au seul véritable roi qui est le Dieu unique d’Israël. C’est ainsi que la légitimation religieuse du pouvoir royal peut se retourner contre son détenteur.

Cette indépassable dualité par le truchement de l’alliance et des trois médiations royale, prophétique et sacerdotale est radicalisée au sein du christianisme. La religion du Dieu fait homme en laquelle sont réunies ces trois médiations interdit toute possibilité de sacralisation des pouvoirs politique et religieux. Cet état de fait peut se vérifier lorsque le christianisme devient religion d’empire sous l’empereur Constantin en 313, et confirmé par l’édit de Théodose en 392. Les pouvoirs politiques et l’Église chrétienne devront s’accommoder l’un à l’autre selon diverses modalités [14] . Il existe une modalité byzantine qui s’attache à créer une « symphonie » entre les pouvoirs temporel et spirituel : aux évêques la charge pastorale et le respect de la doctrine chrétienne, aux empereurs le rôle d’évêque de l’extérieur qui leur confère le droit de convoquer les conciles. Ce modèle « symphonique » est adopté par l’empereur Charlemagne, mais il sera de courte durée.

La solution occidentale au problème de la médiation entre l’Église et le pouvoir temporel emprunte de manière décisive une autre voie qui est celle d’un véritable dualisme, quoique jamais complètement réalisé. Celui-ci s’enracine dans la théorie augustinienne des deux cités [15] . Cette théorie est reprise par plusieurs papes, notamment Gélase Ier (492-496) et Grégoire Ier le Grand (590 – 604). Elle donne corps à un ensemble de doctrines que l’historien H.-X. Arquillière a désigné au XXe siècle sous l’expression d’augustinisme politique. L’ambition de cette doctrine aux manifestations multiples est de donner une signification spirituelle et politique à l’édification de la cité du Christ ici-bas. Ce n’est qu’à partir du XIe siècle avec la réforme grégorienne, du nom du pape Grégoire VII (1073-1085), que s’élabore un augustinisme politique exaltant le pontificat. L’évêque de Rome gouverne alors peu à peu l’église sur un mode monarchique que le pape Innocent III (1198-1216) théorise avec la doctrine de la plénitudo potestatis [16] . Le pape, qui dispose désormais du titre de vicaire du Christ, est juge universel de l’Église et ne peut être jugé par personne sauf par Dieu. Cette doctrine de la monarchie pontificale n’est pas sans conséquence politique puisqu’elle appelle à une direction plus énergique de l’ensemble de la chrétienté.

C’est à l’encontre de cette conception du gouvernement de l’Église et de l’unité de la chrétienté au temporel que réagisement les pouvoirs séculiers. La volonté du Saint Empire romain-germanique et des monarchies territoriales française et anglaise est d’exercer au dépend du Siège romain leur suprématie sur l’Église, du moins dans sa dimension temporelle. Il en est ainsi des multiples querelles des investitures à propos de la nomination des évêques, et des questions financières. Deux théoriciens font date à propos de ces querelles : le philosophe politique Marsile de Padoue [17]  et le théologien franciscain Guillaume d’Ockham [18] , qui plaident au début du XIVe siècle en faveur de l’Empire. Leur influence ne sera pas des moindres au XVIe siècle. La réforme de Martin Luther est notamment influencée par les thèses nominalistes du célèbre franciscain. Si l’Église est foncièrement constituée d’individus croyants rendus justes auprès de Dieu, il en résulte une reconsidération complète de sa fonction « médiatrice » pour le salut. La véritable Église n’est plus une institution hiérarchique, mais elle réside dans les élus justifiés par le Christ médiateur entre Dieu et les hommes. C’est l’Église cachée rendue visible par les sacrements du baptême de la de la cène et par la médiation de la Parole de Dieu. L’Église visible, organe extérieur des croyants qui participent désormais tous au sacerdoce, est par ailleurs remise au prince temporel. La cura religionis [19]  revient donc à un laïc.

La thèse luthérienne d’une église invisible et visible appelle par voie de conséquence à une doctrine des deux règnes. Le règne extérieur de la loi, des œuvres et sur les corps appartient au Prince qui, à ce titre, contribue « extérieurement » à la venue du règne du Christ. Le règne intérieur de la grâce, de la foi et sur le salut des âmes appartient au Christ par la médiation de ses disciples et de l’Église invisible et visible pour faire advenir son propre règne. La suprématie extérieure du prince sur les sujets fidèles a pour conséquence ultime de subordonner [20]  l’Église et les croyants au pouvoir temporel, théorie qui favorise dès lors la supériorité du politique sur l’institution ecclésiastique. Il s’agit ici d’un premier renversement complet de perspective par rapport à la conception monarchique de la papauté défendue par l’Église romaine. Toutefois, le dualisme temporel/spirituel est maintenu, mais à l’échelon des territoires germaniques. L’influence de Marsile de Padoue doit aussi être prise en considération car elle constitue une autre mise en cause du pouvoir pontifical. Le schisme « anglican » se situe beaucoup plus dans cette deuxième orientation en requérant une reconduction de la relation « symphonique » entre les pouvoirs temporel et spirituel, comme l’atteste l’instauration de la suprématie royale en Angleterre en 1534.

Cette nouvelle donne théologico-politique aura des conséquences importantes jusque dans la conception philosophique que se fait Thomas Hobbes du rapport de l’Église avec le souverain [21] . Toutefois, la trajectoire anglaise qui nous met en présence d’un monisme politico-religieux systématisé par le théologien Richard Hooker, ne coïncidera pas tout à fait avec les thèses théologico-politiques du roi Jacques.

Le roi Stuart, héritier de la théologie reformée de la doctrine des deux règnes est le défenseur d’un dualisme politico-religieux qu’il devra articuler à la suprématie royale anglaise restaurée par la reine Élisabeth Ire. Ne sera t-il pas à ce titre moins soucieux de s’ingérer dans les doctrines religieuses et donc plus respectueux de la tolérance religieuse ? Entre les thèses politiques des jésuites, celle des presbytériens et du roi Jacques lui-même, c’est l’examen des conséquences théologico-politiques du schisme anglican qui nous permettra de situer ces différences.
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Conclusion



Dès son commencement, le christianisme est apparu dans sa dimension théologique et politique : le refus de diviniser l’empereur et de lui rendre un culte signifiait une contestation radicale des pratiques politiques du paganisme romain au nom d’une conception désacralisant la puissance temporelle. L’avènement de l’Empire chrétien devait consacrer cette position et inaugurer une longue histoire de collaboration et de lutte entre l’Église et les pouvoirs séculiers. Ces rapports devaient inévitablement se traduire par des influences réciproques entre les pouvoirs ; c’est le moment constantinien en Orient. Il est certain que l’Église a été fortement marquée par l’Empire, ne serait-ce que parce qu’il lui préexistait. Avec toute sa puissance et ses structures, il offrait un modèle prestigieux pour l’organisation ecclésiale et en même temps le soutien séculier dont l’Église avait besoin. Mais l’inverse est aussi vrai. Il fallait à l’Empire une autre légitimation religieuse que ne lui procurait plus l’ancienne religion romaine. C’est dans ce contexte que le christianisme accède au statut de religio [1] .

En Occident cependant, la doctrine des deux cités de saint Augustin a contribué à une plus grande indépendance de l’Église à l’égard des influences politiques, au sein même du processus de romanisation du christianisme. Si la pensée de saint Augustin était très nuancée à l’origine, elle est devenue au cours des siècles médiévaux un facteur de spiritualisation de l’ordre temporel connu sous le nom d’augustinisme politique. Le pape Gélase en a été le premier théoricien à la fin du Ve siècle, relayé par Grégoire le Grand un siècle plus tard. Cette doctrine a suscité une interprétation restrictive de la cité de Dieu. L’idée de fond était l’existence d’un ordre unique de l’univers et d’un unique mouvement vers sa fin – Dieu –, avec toutefois deux régulateurs, l’un dépendant de l’autre, que sont l’empereur et le pape. La chrétienté était animée par ces deux pouvoirs. Mais après la décomposition de l’héritage de Charlemagne, le pouvoir pontifical annexe progressivement l’idéal médiéval d’unification politique et religieuse. L’éphémère reprise de la vieille conception romaine par Charlemagne, se voulant prêtre et roi, a permis à Grégoire VII de la reprendre à son compte et de tenter la réalisation d’un ordre unitaire dont le chef serait cette fois le pape. La réforme grégorienne se poursuivit avec la doctrine de la monarchie pontificale des papes Innocent III et Boniface VIII.

Une telle unification devait profondément marquer les doctrines ecclésiologiques. L’Église emprunta inévitablement les traits du pouvoir politique qui devint modèle de tout pouvoir. Il n’y avait plus influence d’un temporel indépendant sur le spirituel qui en reconnaissait la dignité, mais tentative d’assomption du premier par...
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